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PARTIE OFFICIELLE 

ACTE DU COMITÉ FRANÇAIS DE LA 
LIBÉRATION NATIONALE 

DÉCRET portant création d'un cadre général des transmissions 
coloniales. 

(Du 23 août 1 944)• 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du Commissaire aux Colonies, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la libération nationale, ensemble l'ordon-
nance du 3 juin 1944 ; 

Vu le décret du 23 juillet 1943 fixant les attributions du 
commissariat aux colonies ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les déplacements et pas-
sages du personnel colonial ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et accessoires de 
solde du personnel colonial et textes modificatifs subsé-
quents; 

Vu la loi du 14 avril 1924, portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et les textes modificatifs ou 
complémentaires subséquents ; 

Vu le décret du 1er novembre 1928, portant règlerfient d'ad-
ministration publique en vue de l'exécution de l'article 71 de 
la loi du 14 avril 1924, cré'ant une caisse intercoloniale de re-
traites, et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 19 février 1937, fixant la limite d'âge des 
fonctionnaires coloniaux tributaires de la caisse intercolo-
niale de retraites ; 

Vu les décrets des 26 mars 1939 et 10 juillet 1939 portant 
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organisation du cadre général des ingénieurs radioélectri- 
ciens coloniaux ; 	 ai 

Vu les décrets des 28 juillet 1939 et 3 septembre 1939, por- 	Catégorie 
tant organisation du cadre général des opérateurs et méca-
niciens radioélectriciens coloniaux : 

I.- Personnel supérieur. 

Grade 
Solde de 
présence • 

Vti le décret 433 du 16 septembre 1942 annexant une sec- 
IreA 

tion de radiodiffusion au cadre général des ingénieurs radio-
électriciens coloniaux ; 	 ireB 

Vu la recommandation émise par la conférence africaine 
française de Brazzaville, 

DÉCRÈTE : 

TITRE I" 

Dispositions générales. 

Article ler.- Il est créé un cadre général des transmissions' 
coloniales dont le personnel est chargé de la direction et du 
fonctionnement du service des transmissions dans les terri-
toires relevant du commissariat aux colonies, 

Art. 2.- Ce cadre comprend : 
1.- Un personnel supérieur composé : 
- d'inspecteurs généraux ; 
- de directeurs et ingénieurs en chef ; 
- d'ingénieurs principaux, d'inspecteurs, de receveurs 

supérieurs. 
II.- f  Un personnel de direction des services techniques 

(ingénieurs) réparti en deux sections; 
a) section radioélectrique : ingénieurs et ingénieurs ad-

joints radioélectriciens ; 
b) section des installations téléphoniques et télégraphi-

ques : ingénieurs et ingénieurs adjoints des installations. 
III. - Un personnel de contrôle et de maîtrise réparti en 

trois catégories : 
le Services administratif et d'exploitation des postes, té-

légraphes et téléphones, comprenant : 
a) branche administrative : des contrôleurs rédacteurs 

principaux et des contrôleurs rédacteurs : 
b) branche exploitation : des receveurs, des contrôleurs 

principaux et des contrôleurs. 
2° Service radioélectrique comprenant : 

- des chefs de centre radioélectriciens et des chefs de sec-
tion des installations radioélectriques : 
- des chefs de poste radioélectriciens et des contrôleurs 
principaux des installations radioélectriques ; 
- des sous-chefs de poste radioélectriciens et des contrô-
leurs des installations radioélectriques. 

3° Services techniques des postes, télégraphes et télépho-
nes répartis en deux sections : 

a) section des centraux télégraphiques et téléphoniques 
comprenant : 
- des chefs de section ; 
- des contrôleurs principaux et des contrôleurs ; 

b) section des lignes et des installations d'abonnés com-
prenant: 
- des contrôleurs 
- des conducteurs; 
- des vérificateurs principaux et des chefs d'équipe princi-
paux; 
- des vérificateurs et des chefs d'équipe. 

Art. 3.- Les grades, classes et traitements ainsi que le 
• classement au point de vue des passages, des déplacements 
et des traitements dans les hôpitaux du personnel du cadre 
général des transmissions coloniales sont fixés cOnformé-
ment aux tableaux ci-après : 

Inspecteur général des transmissions coloniales: 
Ire classe 	  
2me classe 	  

Ingénieur en chef des transmissions coloniales: 
Ire classe 	  
2me classe 	  
3me classe 	  

Directeur des transmissions coloniales: 
Ire classe 	  
2 rno classe 	  
4"1e classe 	 

Ingénieur principal des transmissions coloniales: 

Ire classe 	
après 3 ans. .......... . . • • • .. • . 
avant 3 and 	 

200e classe 	  
3me classe 	  

classe 	  
5me classe 	  

Inspecteur des transmissions coloniales: 
Ire classe 	  

2-° classe 	
après 2 ans 	  
avant 2 ans 	  

3me classe. 	  
4me classe 	 
5-. classe 	  
6me classe 	  

Receveur supérieur des transmissions coltniales: 
Hors classe 	  

Receveur supérieur de Ire classe: 
après 2 ans 	  
avant 2 ans 	  

Receveur supérieur de 2me classe: 
après 2 ans 	  
avant 2 ans 	  

II.- Personnel de direction des services techniques, 
(Ingénieurs). 

aT
adprep 

Section radioélectrique Solde 
de 

présence 

Section des installations 
teléphoniques et télégrahiques 

,.. 

•.:.,3 Grades Grades 

Ire B Ingénieur radioélectricien H. Ingénieur des instalations H. 
C   	56.000 C.: 

Ingénieur radioélectricien: Ingénieur des installations: 
(Ce classe: 1. 1'' classe: 

après 3 ans - 	 53.000 après 3 ans 	 1reB 

avant 3 ans 	 50 000 avant 3 ans ... ..... 
2me classe 	  46.000 2me classe . 	  

3me classe 	  43.000 3me classe 	  
2me Ingénieur adjoint radioélec- 

tricien: 
Ingénieur adjoint des instal- 

lations: 
2me 

11e classe Ire classe: 
après 3 ans 	 19.000 après 3 ans 	 
avant 3 ans 	 36:000 avant 3 ans 	 

2me classe 	  33.000 2me classe 	  
3me classe 	  30:000 3me classe 	  
4me classe-- i ........ 27.000 4me classe 	  

2me Ingénieur adjoint radioélec- Ingénieur adjoint des insta- 2me 

tricien stagiaire : 23.000 lations stagiaire: 

Ire B 

ire B 

Ire B 

1"B 

115.000 
104.000 

91.000 
79.000 
72.000 

W000 
79.000 
72.000 

67.000 
61.000 
55.000 
50.000 
46.000 
43 000 

60.000 
55.000 
51.000 
47.000 
44.000 
41.000 
38.000 

65.000 

60.600 
55.000 

50.000 
46.000 
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Ir' classe 

2me classe 

après 3 ans 	  
avant 3 ans 	  

Catégorie 

i re  B 

2' 

2e 

3e  

3° 

2e  

2e  

2e 

3e 

III.- Personnel de contrôle et de maitrise. 

A. 	Service administratif et d'exploitation des P.T.T. 

B. -- Service i-adioélectrique. 

C.- Services techniques des P.T.T. 

Ce personnel reçoit un supplément colonial dont la quoti-
té et les conditions sont fixées par le règlement général sur 
la solde et les accessoires de solde du personnel colonial. 

Art. 4.- L'effectif total par grade et par colonie des fonc-
tionnaires du cadre général des transmissions coloniales est 
fixé par arrêté du commissaire aux colonies après avis des 
gouverneurs généraux, gouverneurs et chefs de territoires. 

Art. 5.- La nomination définitive est prononcée par arrê-
té du commissaire aux colonies. 

Toutefois, en ce qui concerne les contrôleurs stagiaires, 

s b) Branche exploitation: 

1 re classe 

2-e classe 
3""m classe 

Contrôleur principal: 

après 3 ans 	  
avant 3 ans 	  

Solde 
de 

présence 
Grades 

a) Branche administrative: 
Contrôleur rédacteur principal: 

après 2 ans 	  
avant 2 ans 	  

2me classe 	  
3' classe 	  

Contrôleur-rédacteur: 

après 2 ans . 	  

avans 2 ans 	  
2me classe 	  
3"" classe 	  

Receveur 	après 3 ans 	  
avant 3 ans 	  

Contrôleur : 
ire classe 	 
2- classe 
3'"e classe 
ime classe 

Contrôleur stagiaire 

1" classe 

1 n  classe 

ire B 

2me 

2me 

3me 

48.000 
43.000 
40.000 
37 000 

34.000 
31 000 
28 000 
25 000 

50.000 
46.000 

43 000 
40.000 
37.000 
34 000 

31 000 
28.000 
25 000 
22 000 

49 000 

Catégorie 

Ire B 

2me 

2"e 

Solde 
de 

présence 
Grades 

Chef de centre radioélectricien ou chef de section des 
installations radioélectriques 

I re classe 

2-e classe. 	  

après :3 ans 	  
avant 3 ans 	  

Chef de poste radioélectricien ou contrôleur principal 
des installations radioélectriques: 

Ire  classe 	
après 3 ans 	  
avant 3 ans 	 

2 me  classe 	  
3-e classe.  • 	. 

Sous-chef de poste radioélectricien ou contrôleur des 
installations radioélectriques: 

Ire classe 	  
2m° classe 	  
3 me  clasae 	  

Sous-chef de poste radioélectricien ou contrôleur des 
installations radio-électriques stagiaire 	 

50 000 
46.000 
43.000 

40.000 
37.000 
34.000 
31.000 

'28 000 
25.000 
22.000 

19.000 

Catégorie 

Ire B 

2me 

3me 

3me 

Solde de 

présence 

a) Centraux téléphoniques et télégraphiques. 

Chef de section des centraux téléphoniques et télégra-
phiques: 

Contrôleur principal des centraux téléphoniques et té-
légraphiques: 

1 n  classe 	
après 3 ans 	  
avant 3 ans 	 

2-e classe 
3-e classe 

Contrôleur des centraux téléphoniques et télégraphi-
ques. 
1." classe 	  
e"2"le  classe 	  
3-e classe. 	  

Contrôleur des centraux téléphoniques et télégraphi-
ques stagiaire 	  

b) Lignes et installations d'abonnés. 
Contrôleur du service des installations ou contrôleur 

du service des lignes 	  

Contrôleur du service des installations ou contrôleur 
du service des lignes: 

après 3 ans 	  
avant 3 ans 	  

Vérificateur principal du service des installations ou 
chef d'équipe principal du service des lignes: 
I re  classe. 	  
2-e classe 	  
3-e classe 	 
4'"" classe 	  

Vérificateur du service des installations ou chef d'é-
quipe du service des lignes : 
I re classe 	  
2-e classe 	  
3me classe 	  
4"" classe 	  
5-e classe 	  

Vérificateur du service des installations ou chef d'é-
quipe du service des lignes stagiaire 	 ... 

Grades 

Ire  classe 

2 me  classe 	 
3'" classe 	 
4 me  classe 	 

46.000 
43.000 
40.000 

38.000 
36.000 
'33.000 
30.000 

28.000 
25.000 
22.000 

19.000 

40.000 

37.000 
34.000 
31.000 
29.000 
27.000 

34.000 
31.000 
29.000 
27.000 

25 000 
23.000 
22.000 
21.000 
20.000 

19.000 
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les contrôleurs des centraux téléphoniques et télégraphiques 
stagiaires, les vérificateurs du service des installations sta-
giaires et les chefs d'équipe du service des lignes stagiaires 
la nomination n'intervient que sur la proposition du com-
missaire aux communications et à la marine marchande. 

TITRE II 
Recrutement. 

Art. 6.— Tout candidat ànn emploi dans le cadre général 
des transmissions coloniales doit remplir les conditions sui-
vantes: 

10 Etre citoyen français ou naturalisé français ; 
20 Avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrute-

ment. 
30 Jouir de tous ses droits civils et politiques. 
40 Justifier de l'aptitude au service colonial actif, consta-

tée par un certificat de visite et de contre-visite délivré par 
les médecins militaires ou par les médecins des services ad-
ministratifs coloniaux. 

50 Etre âgé de vingt et un ans au moins et de trente ans au 
plus, cette limite pouvant toutefois, jusqu'à trente-cinq ans 
au maximum, être prorogée d'une durée égale à celle des 
services militaires ou des services civils dans une adminis-
tration de l'Etat ou des colonies, accomplis par le postulant 
et admissible pour une pension de retraite, dans les condi-
tions prévues par le règlement d'administration publique du 
ler novembre 1928 portant organisation de la caisse interco-
loniale des retraites. 

Les conditions prévues aux paragraphes 2, 3 et 5 du pré-
sent article ne sont pas exigées des candidats s'ils appar-
tiennent à une catégorie recrutée suivant des modalités pro-
pres à l'Administration métropolitaine des P.T.T. 

Art. 7.— Les demandes des candidats, établies sur papier 
timbré, doivent être accompagnées des pièces suivantes : 

a) un extrait de l'acte de naissance sur papier timbré ; 
b) un extrait du casier judiciaire ; 
c) un certificat de bonne vie et mœurs ; 
d) un état signalétique et des services militaires ou, si le 

candidat n'a pas servi sous les drapeaux, un certificat de si-
tuation militaire ; 

e) un certificat de visite et de contre-visite ; 
f) une copie certifiée conforme des diplômes exigés. 
Les pièces b), c), d) et e) doivent avoir moins de trois mois 

de date. 

Conditions spéciales de recrutement et de stage. 

Art. 8. — Les conditions spéciales de recrutement et de 
stage pour lés diverses branches du cadre général des trans-
missions coloniales sont les suivantes 

I.— Personnel ingénieur. 

(Sections des radioélectriciens et section des installations). 
Les ingénieurs-adjoints stagiaires sont recrutés : 
a) au concours direct dont les conditions seront fixées par 

arrêté du commissaire aux colonies ; 
b) sur titres, parmi les ingénieurs diplômés de l'école po-

lytechnique, les ingénieurs civils des télécommunications di-
plômés de l'école nationale supérieure des postes, télégra-
phes et téléphones, les ingénieurs diplômés de' l'école supé-
rieure d'électricité (section normale ou section radioélectri-
que de l'école centrale des arts et manufactures et des ins-
tituts électrotechniques de Grenoble, de Nancy et Toulouse  

et les ingénieurs médaillés des écoles des arts et métiers, 
parmi les candidats titulaires de la licence ès-science cons-
tituée par des certificats des sciences mathématiques ou des 
sciences physiques et un certificat au moins d'élecricité ou 
de radioélectricité, ou de la licence ès-science accompagnée 
d'un diplôme d'ingénieur électricien au titre de l'article 8 de 
la loi du 10 juillet 1934 et du décret du 26 mars 1936 ou d'un 
diplôme d'ingénieur radioélectricien de la faculté des scien-
ces de Bordeaux ou de Toulouse. 

Les ingénieurs-adjoints stagiaires sont astreints à un sta-
ge d'une durée d'un an qui peut exceptionnellement être por-
tée à deux ans au maximnm. Le stage peut être effectué en 
totalité ou en partie soit à l'école nationale supérieure des 
postes, télégraphes et téléphones, soit dans un service tech-
nique de l'Administration métropolitaine des P. T. T. ou 
d'une direction des transmissions d'un territoire d'outre-
mer. 

Après une année de stage, les ingénieurs-adjoints stagiai-
res peuvent être proposés par l'autorité administrative dont 
ils relèvent pour le grade d'ingénieur-adjoint de 4e classe. 

Ceux qui ne seront pas titularisés au terme d'une année 
de stage peuvent être autorisés à faire une seconde année à 
l'expiration de laquelle ils sont soit titularisés dans la 4e clas-
se d'ingénieur-adjoint, soit licenciés. 

Ils peuvent également être licenciés à n'importe quel mo 
ment du stage pour insuffisance professionnelle, faute grave 
ou incapacité physique. 

Les candidats admis sur titres, ayant accompli au moins 
deux années de services effectifs au titre civil, sont dispen-
sés du stage et nommés directement ingénieurs-adjoints de 
4e classe. 

II.— Personnel de contrôle et de maîtrise. 

A.— Service administratif et d'exploitation des P. T, T. 

Les contrôleurs stagiaires du cadre général des transmis-
sions coloniales sont recrutés au concours ouvert pour le re-
crutement des contrôleurs stagiaires de l'Administration mé-
tropolitaine des postes, télégraphes et téléphones et dans 
les conditions générales d'admission exigées par cette ad-
ministration. 

Le nombre de places au titre du cadre général des trans-
missions coloniales sera fixé à l'occasion de chaque con-
cours. Ces places seront réservées aux candidats ayant con-
couru à ce titre. 

Les contrôleurs stagiaires du cadre général des transmis-
sions coloniales, recrutés suivant les règles édictées ci-des-
sus, sont astreints aux mêmes conditions de stage que celles 
imposées aux contrôleurs stagiaires de l'administration mé-
tropolitaine des postes, télégraphes et téléphones, suivant 
des modalités qui seront fixées par, arrêté spécial. 

B.— Service radioélectrique. 

I.— Les sous-chefs de poste radioélectriciens stagiaires 
du cadre général des transmissions coloniales sont recrutés : 

a) au concours direct, dont les conditions et le programme 
seront fixés par un arrêté spécial du commissaire aux co-
lonies, parmi les candidats titulaires soit du certificat d'opé-
rateur civil du commissariat à l'air, soit du brevet supérieur 
de radiotélégraphiste de la marine militaire ou de l'armée 
de terre, soit du brevet d'opérateur de 2e classe délivré par 
l'Administration métropolitaine des postes, télégraphes et 
téléphones, ainsi que parmi les candidats titulaires du bre- 
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'vet de chef de poste de ire et 2e classe de l'armée de terre 
ou du brevet supérieur de mécanicien radiotélégraphiste de 
l'armée de l'air ; 

b) sur titres, parmi les candidats titulaires du brevet de ire 
'classe de radiotélégraphiste délivré par l'Administration des 
,postes, télégraphes et téléphones. 

Les sous-chefs de poste radioélectriciens stagiaires sont 
'astreints à un stage d'une durée d'un an pouvant être effec-
tué soit dans une station radioélectrique ou de radiodiffusion 
de la Métropole ou d'un territoire d'outre-mer. 

A l'expiration de cette période, les sous-chefs de poste ra-
dioélectriciens stagiaires peuvent être proposés par l'auto-
Itité administrative dont ils relèvent pour le grade de sous-
-chef de poste de 38 classe. Ceux qui ne sont pas titularisés 
peuvent êtré-  autorisés à faire une seconde année de stage 
à l'expiration de laquelle ils sont soit titularisés dans la 3e 
classe de sous-chef de poste radioélectricien, soit licenciés. 

II. — Les contrôleurs stagiaires des installations radioé-
lectriques sont recrutés : 

a) au concours direct parmi les candidats titulaires du di-
-plôme de sortie de l'une des écoles suivantes : école centrale 
lyonnaise, école des mécaniciens des équipages de la flotte, 
>écoles nationales professionnelles, écoles pratiques d'indus-
trie avec section d'électricité, ainsi que toute autre école de 

-niveau équivalent reconnue par l'Etat et admise au préala-
ble par le commissariat aux colonies. 

b) sur titres, parmi les candidats possédant le diplôme de 
sortie de l'une des écoles suivantes ; écoles nationales d'arts 

, et métiers, institut électrotechnique de Lille, école d'électri-
cité et de mécanique industrielle de Paris, école théorique 
et pratique d'électricité et de mécanique, école spéciale de 
mécanique et d'électricité préparatoire à l'école supérieure 
1d'électricité, école d'électricité industrielle de Marseille (sec-
tion électricité et mécanique), 

Les conditions et programmes des concours prévus au pa-
ragraphe a) du présent article seront fixés par arrêté du com-
missaire aux colonies. 

Les contrôleurs des installations radioélectriques stagiai-
res sont astreints à un stage d'une durée d'un an pouvant 
-être effectué dans une station radioélectrique ou de radio-
'diffusion de la métropole ou d'un territoire d'outre-mer. 

A l'expiration de cette période, les contrôleurs des ins-
tallations radioélectriques stagiaires peuvent être proposés 
par l'autorité administrative dont ils relèvent pour le grade 
de contrôleur des installations radiOéleCtriques de 3é classé." 

Ceux qui ne sont pas titularisés peuvent être autorisés à 
faire une seconde année de stage à l'expiration de laquelle 
ils sont soit titularisés dans la 30 classe de contrôleur des 
installations radioélectriques, soit licenciés. 

C.— Services techniques des P.T.T. 

1.— Centraux téléphoniques et télégraphiques. 
Les contrôleurs stagiaires des centraux téléphoniques et té-

légraphiques sont recrutés au concours ouvert pour le recru-
tement des contrôleurs stagiaires des installations électro-
mécaniques de l'Administration métropolitaine des postes, 
télégraphes et téléphones et dans les conditions générales 
d'admission exigées de cette administration. 

Le nombre de places au titre du cadre général des trans-
missions coloniales sera fixé à l'occasion de chaque con-
cours. Ces places seront réservées aux candidats ayant con-
couru à ce titre. 

Les contrôleurs stagiaires des centraux téléphoniques et 
télégraphiques recrutés suivant les règles édictées ci-dessus 
sont astreints aux mêmes conditions de stage que celles im-
posées aux contrôleurs stagiaires de l'administration métro-
politaine des postes, télégraphes et téléphones, suivant des 
modalités qui seront fixées par arrêté spécial. 

2.— Lignes et installations d'abonnés. 
Les vérificateurs et vérificateurs stagiaires du service des 

installations, les chefs d'équipe et chefs d'équipe stagiaires 
du service des lignes sont recrutés au concours ouvert 
pour le recrutement des agents des installations extérieures 
et des chefs d'équipe des lignes de l'Administration métropo-
litaine des postes, télégraphes et téléphones, selon des mo-
dalités qui seront fixées par arrêté spécial. 

Le nombre de places au titre du cadre général des trans-
missions coloniales sera fixé à l'occasion de chaque concours. 

Ces places seront réservées aux candidats ayant concouru 
à ce titre. 

Les vérificateurs et vérificateurs stagiaires du service des 
installations, les chefs d'équipe et chefs d'équipe stagiaires 
du service des lignes du cadre général des transmissions co-
loniales, recrutés suivant les règles édictées ci-dessus, sont 
astreints aux mêmes conditions de stage que celles imposées 
aux agents des installations extérieures et aux chefs d'équi-
pe des lignes des postes, télégraphes et téléphones, suivant 
des modalités qui seront fixées par l'arrêté spécial visé ci-
dessus. 

TITRE III 

Conditions générales d'accession aux divers emplois 
et grades. 

I.— Personnel supérieur. 

Art. 9.— Les inspecteurs généraux des transmissions co-
loniales sont choisis parmi les directeurs et ingénieurs en 
chef de lre classe. ' 

Art. 10.— Les directeurs et ingénieurs en chef des trans-
missions coloniales sont choisis respectivement parmi les 
inspecteurs et ingénieurs principaux de lre classe. 

Art. 11. — Les ingénieurs principaux des transmissions 
coloniales sont recrutés : 

a) pour la moitié des vacances, dans le personnel de di-
rection technique parmi les ingénieurs-adjoints de i re  e F de 
2° classe et les ingénieurs ayant satisfait aux épreuves d'un 
concours dont les conditions et le programme seront fixés 
par un arrêté 'du commissai're aux colcin'ies; 

b) pour l'autre moitié des vacances, à la sortie de l'école 
Polytechnique parmi les ingénieurs-élèves des P. T. T. as-
treints à servir 6 ans aux colonies, 

A défaut de candidats de l'une des catégories a) et b) ci-
dessus, les vacances seront attribuées à l'autre catérogie, 
Les candidats de la catégorie a) du présent article doivent 
obtenir du commissaire aux colonies l'autorisation de se pré-
senter au concours. 

Ils devront compter un minimum de quatre ans de service 
dans le cadre. 

Les nominations sont prononcées dans l'ordre de la liste 
d'admission établie par le jury du concours. Cette liste est 
valable jusqu'au concours suivant. 

Les candidats admis aux épreuves du concours sont nom-
més dans la limite des places disponibles, ingénieur princi-
pal de 5e classe des transmissions coloniales. Ils conservent, 
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s'il y a lieu, à titre personnel, la solde dont ils sont titulaires 
jusqu'à ce que, par le jeu normal des avancements, ils aient 
acquis un traitement supérieur. 

Art. 12.— Les inspecteurs sont choisis : 
A) Dans une proportion qui ne pourra en aucun cas dépas-

ser la moitié des emplois disponibles, parmi le personnel du 
cadre général des transmissions coloniales ayant suivi avec 
succès les cours de l'école nationale supérieure des postes, 
télégraphes et téléphones (section des rédacteurs-élèves). 

Le nombre de places réservées à l'école supérieure des 
P. T. T. au personnel des transmissions coloniales est fixé 
chaque année par le commissaire aux colonies, d'accord 
avec le commissaire aux communications et à la marine 
marchande. 
. Ces places sont attribuées au concours, dans des conditions 
qui seront fixées par un arrêté spécial. 

Peuvent prendre part à ce concours : 
Les contrôleurs-rédacteurs et contrôleurs-rédacteurs prin-

cipaux ; 
Les receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs ; 
Les ingénieurs des transmissions coloniales ; 
Les chefs de centre, chefs de poste ou sous-chefs de poste 

radioélectriciens ; 
Les chefs de section, contrôleurs principaux et contrôleurs 

des installations radioélectriques ; 
Les contrôleurs principaux et contrôleurs des centraux té-

léphoniques et télégraphiques. 
Les candidats doivent, à la veille du concours, compter 5 

années de service au minimum et être âgés de 25 ans au 
moins et de 38 ans au plus. 

Il est alloué aux rédacteurs-élèves, lors de leur admission 
à l'école supérieure, une bonification d'ancienneté de deux 
ans. Après attribution de cette bonification, les agents sont 
automatiquement promus dans leur catégorie d'origine, à 
l'échelon ou au grade supérieur, si leur ancienneté le justifie. 
• Lors de leur sortie de l'école supérieure, il est alloué aux 

rédacteurs-élèves une bonification d'ancienneté d'un an lors-
que la moyenne de leurs notes est égale ou supérieure à 17, 
et de six mois lorsque la moyenne de leurs notes est infé-
rieure à 17. 

Après attribution de ces bonifications, les rédacteurs-élè-
ves sont automatiquement promus dans leur catégorie d'o-
rigine à l'échelon ou au grade supérieur, si leur ancienneté 
le justifie. 

Les rédacteurs-élèves sont ensuite nommés inspecteurs 
conformément à un tableau de concordance dont l'établisse-
ment fera l'objet d'un arrêté du commissaire aux colonies. 

B) Parmi les contrôleurs-rédacteurs principaux, quelle que 
soit leur classe, et les contrôleurs rédacteurs de première 
classe après deux ans. 

Les promotions au grade d'inspecteur s'effectueront con-
formément à un tableau de concordance dont l'établissement 
fera l'objet d'un arrêté du commissaire aux colonies. 

Art. 13.— Les receveurs supérieurs hors-classe sont choi-
sis : 

10 Parmi les receveurs supérieurs de première classe à 
l'échelon après deux ans ; 

2° Parmi les inspecteurs de 1re classe. 
Art. 14.— Les receveurs supérieurs de ire  classe sont choi-

sis: 
1° Parmi les receveurs supérieurs de 2e classe à l'échelon 

après deux ans ; 

2° Parmi les inspecteurs de 2e classe. 
Art. 15.— Les receveurs supérieurs de 2e classe sont choisis: 
10 Parmi les receveurs du cadre de contrôle et de maîtrise ; 
2° Parmi les inspecteurs de 3 °  et 4e classe : 
3° Parmi les contrôleurs rédacteurs principaux à la lre clas-

se de leur grade. 
Art. 16.— Le recrutement des receveurs supérieurs parmi 

les inspecteurs, les contrôleurs rédacteurs principaux et les_ 
receveurs du cadre-de contrôle et de maîtrise s'effectue dans 
chaque grade suivant un tableau de concordance qui fera 
l'objet d'un arrêté du commissaire aux colonies. 

II.- Personnel de direction des services techniques. 

Art. 17. — Les ingénieurs hors classe sont choisis parmi, 
les ingénieurs de ire  classe. 

Les ingénieurs sont choisis parmi les ingénieurs-adjoints 
comptant au moins deux années d'ancienneté dans la 1re 
classe de ce grade. 

Toutefois, les ingénieurs adjoints stagiaires, munis soit du, 
diplôme de sortie de l'école Polytechnique, soit du diplôme 
d'ingénieur civil des télécommunications de l'école nationale 
supérieure des postes, télégraphes et téléphones et ayant 
satisfait au stage prévu à l'article 8, débutent au grade d'in-
génieur radioélectricien ou d'ingénieur des installations de 
3e classe. 

Ils sont nommés, en cas de pluralité de candidatures dans 
l'ordre des promotions et du rang de sortie de l'école. 

Art. 18. — Les emplois d'ingénieurs-adjoints sont attri-. 
hués: 

10 Aux ingénieurs-adjoints stagiaires ; 
2° Aux chefs de postes radioélectriciens aux contrôleurs , 

principaux des installations radioélectriques, aux contrô-
leurs principaux des centraux téléphoniques et télégraphi-
ques de 3e classe, de 2e classe et de ire classe avant 3 ans, 
qui ont satisfait aux épreuves d'un concours professionnel. 
dont le programme et les conditions seront fixés par arrêté-
du commissaire aux colonies. 

Les nominations des agents reçus sont effectuées dans l'or-
dre de classement au concours et suivant un tableau de 
concordance dont l'établissement fera l'objet d'un arrêté 
commissaire aux colonies. 

III. — Personnel de contrôle et de maîtrise. 

Art. 19. —Les receveurs avant 3 ans et contrôleurs princi-
paux de 3e classe sont choisis respectivement parmi les. 
contrôleurs principaux et contrôleurs à la première classe 
de leur grade. 

Art. 20. — Les contrôleurs-rédacteurs principaux 'sont 
choisis parmi les contrôleurs rédacteurs. 

L'accession au grade de contrôleur-rédacteur est réservé 
aux contrôleurs principaux et aux contrôleurs de ire, de 2nife 
et de 3e classe ayant satisfait aux épreuves d'un concours 
dont le programme et les conditions sont fixés par arrêté du. 
commissaire aux colonies, 

Les contrôleurs principaux et les contrôleurs sont nom-
més contrôleurs-rédacteurs principaux ou contrôleurs-ré-
dacteurs à la solde correspondant à celle de leur ancien em-
ploi ou à la solde.immédiatement supérieure en cas de non, 
concordance de solde. 

Ils conservent dans la classe de leur nouveau grade et à 
compter du jour de leur nomination l'ancienneté qu'ils. 
avaient acquise dans la classe de leur ancien grade. 
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En outre, une bonification d'ancienneté de 15 mois est ac-
cordée au moment de leur nomination aux agents admis au 
'concours de contrôleur-rédacteur. 

Art, 21. —Les chefs de centre radioélectriciens et les chefs 
de section des installations radioélectriquq sont choisis res-
pectivement parmi les chefs de poste radioélectriciens et les 
'contrôleurs principaux des installations radioélectriques à 
la première classe de leur grade. 

Les chefs de poste radioélectriciens et les contrôleurs 
principaux des installations radioélectriques sont choisis 
'respectivement parmi les sous-chefs de poste radioélectri-
-ciens et les contrôleurs des installations radioélectriques, à 
la première classe de leur grade. 

Art. 22. 	Les chefs de section des centraux téléphoni- 
ques et télégraphiques sont choisis respectivement parmi 
les contrôleurs principaux et les contrôleurs des centraux 
téléphoniques et télégraphiques, à la première classe de 
leur grade. 

Art. 23. — En outre, ont accès aux grades de contrôleur 
'principal et de contrôleur des centraux téléphoniques et té-
'légrahiques les vérificateurs principaux du service des ins-
tallations et les chefs d'équipe principaux du service des 
lignes de toutes classes ayant satisfait aux épreuves d'un 
'examen professionnel dont4es conditions et le programme 
'seront fixés par arrêté du commissaire aux colonies. 

Art. 24.—Les contrôleurs du service des installations et les 
'contrôleurs du service des lignes sont choisis respectivement 
parmi les conducteurs du service des installations «et les con-
ducteurs du service des lignes, à la lie classe de leur grade. 

Les conducteurs du service des installations et les conduc-
teurs du service des lignes sont choisis parmi les vérifica-
teurs principaux et les chefs d'équipe principaux de toutes 
classes ayant satisfait aux épreuves d'un examen profession-
nel dont le programme et les conditions seront fixés par ar-
rêté du commissairg aux colonies. 

I,es nominations des agents reçus sont effectuées dans 
l'ordre de classement à l'examen. Les agents nommés sont 
classés dans leur nouveau grade, à concordance de classe 
et de solde. Ils conservent dans cette nouvelle position l'an-
cienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancien emploi 

Les vérificateurs principaux du service des installations et 
les chefs d'équipe principaux du service des lignes sont choi-
sis respectivement parmi les vérificateurs et les chefs d'é-
quipe. 

Art. 25. — Le fonctionnaire appartenant au cadre général 
dont l'emploi a été régulièrement supprimé est placé dans 
la position de maintien par ordre en France dans les condi-
tions réglementaires ; il doit être pourvu, après la suppres-
sion de son emploi, du premier poste colonial de son grade 
et de sa spécialité qu'il est capable de remplir. 

A l'expiration d'un délai maximum de douze mois y com-
pris les congés, à défaut d'emploi disponible pouvant être 
confié à l'intéressé, celui-ci est mis d'office en disponibilité 
dans les conditions de l'article 84 du décret du 2 mars 1910, 
sauf dérogation suivante : 

Si au cours des cinq années consécutives passées en dis-
ponibilité, il n'a pas été attribué à l'intéressé d'emploi sus-
ceptible de lui convenir, il est rayé des contrôles à l'expira-
tion dq ces cinq années et admis à la retraite s'il y a droit. 

TITRE IV. 

Conditions générales d'avancement. 

Art. 26.— Les promotions en classe ou en grade sont con-
férées par arrêtés du commissaire aux colonies, sauf pour 
celle du grade d'inspecteur général qui a lieu par décret. 

Ne peuvent être l'objet d'un avancement que les fonction-
naires du cadre général qui figurent sur le tableau d'avan-
cement ; les promotions ont lien dans l'ordre du tableau. 

Les fonctionnaires détachés dans le cadre général concou-
rent avec , les fonctionnaires de même grade et de même 
classe appartenant au cadre pour les avancements dans ce 
cadre. Cet avancement est indépendant de celui dont ils 
peuvent être appelés à bénéficier dans leur corps d'origine. 

Art. 27. — Les fonctionnaires du cadre général des trans-
missions coloniales doivent remplir les conditions suivantes 
pour obtenir un avancementde classe ou de grade : au choix 
ou à l'ancienneté : 

1° Etre inscrit à un tableau d'avancement dressé par une 
commission de classement siégeant au commissariat aux 
colonies et arrêté par le commissaire aux colonies. 

2° S'il s'agit d'un avancement au choix : 
Etre proposé par les gouverneurs généraux, chefs de co-

lonies et de territoires ou chefs de service sous l'autorité 
desquels ils sont placés et compter au minimum deux an-
nées d'ancienneté soit dans la première classe du grade in-
férieur, soit dans la classe immédiatement inférieure du 
même gradé. 

3° S'il s'agit d'un avancement à l'ancienneté : 
Compter quatre ans d'ancienneté dans la classe inférieure 

du même grade ou dans la première classe du grade infé-
rieur et n'avoir fait l'objet d'aucune mesure disciplinaire 
pendant les quatre 'dernières années. 

4° En outre, compter au ler janvier ou au premier jour du 
mois qui suit la réunion de la commission pour l'établisse-
ment des tableaux primitifs ou complémentaires, une durée 
de service effectif à la colonie au moins égale à la moitié du 
temps de séjour exigé pour l'obtention d'un congé adminis-
tratif sans toutefois que cette durée soit supérieure à deux 
ans. 

Le temps passé en France par les fonctionnaires du cadre 
général, appelés à servir dans les services relevant du com-
missariat aux colonies, ou de tout autre commissariat entre 
en compte, au point de vue de l'avancement, comme temps 
passé dans une colonie dans laquelle la durée de service 
effectif pour l'inscription -au tableau est de deux ans. Ces 
agents sont notés et proposés pour l'avancement par leur 
chef de service. 
, Le temps passé en mission entre en compte, au point de 
vue de l'avancement, comme celui passé 'dans la colonie de 
provenance si la mission s'effectue en France, comme celui 
passé dans une colonie dans laquelle la durée de service 
effectif exigée pour l'inscription au tableau est de deux ans 
si la mission s'effectue à l'étranger en Europe, comme celui 
passé dans une colonie dans laquelle la durée de service 
effectif pour l'inscription au tableau est de dix-huit mois si 
la mission s'effectue à l'étranger hors d'Europe. 

Art. 28. — Les fonctionnaires du cadre général, appelés à 
servir en Afrique du Nord ou en France dans les services 
relevant du commissariat aux colonies ne peuvent bénéficier 
des dispositions de l'article précédent qu'en vue d'un seul 
avancement soit en classe, soit en grade. Toutefois, ceux 
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qui, se trouvant déjà en service en France, ont obtenu un 
avancement en tenant compte uniquement de leur séjour 
.colonial effectif antérieur, pourront bénéficier des disposi-
tions de l'article précédent pour obtenir un nouvel avance-
ment accordé au titre de leur services dans la métropole. 

Les fonctionnaires placés hors cadres pour servir dans 
l'administration locale d'une colonie ou d'un pays de pro_  
tectorat français conservent leurs droits à l'avancement. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas : 
1° Au directeur des transmissions coloniales ; 
2° Aux fonctionnaires maintenus par ordre au départe-

ment des colonies et ayant effectué au moins huit ans de 
services effectifs dans les cadres généraux ou locaux des 
services des transmissions des colonies ou territoires d'ou-
tre-mer. 

Art. 29. — Les membres de la commission de classement 
.sont désignés par le commissaire aux colonies. 

Cette commission est ainsi composée : 
— le directeur du personnel, président ; 
— un inspecteur des colonies ; 
— le directeur des transmissions coloniales ; 
— un fonctionnaire du commissariat aux colonies du grade 

de sous-directeur ; 
— deux fonctionnaires du cadre général des transmissions 

coloniales, présents en France ou en Afrique du Nord, choi-
sis parmi les plus élevés en grade dans le personnel supé-
rieur ou dans le personnel de direction technique de contrôle 
et de maîtrise_selon la catégorie de personnel à examiner. 

Un rédacteur de la direction du personnel remplit les fonc-
tions de secrétaire. 

Les deux fonctionnaires du cadre général ne prennent pas 
part aux délibérations concernant les candidats d'une classe 
ou d'un grade égal ou supérieur au leur. 

Les délibérations de la commission ne sont valables que 
lorsque cinq de ses membres sont présents. 

Art. 30. — La commission de classement établit chaque 
année, dans le courant du mois de décembre, le tableau d'a-
vancement de l'année suivante. 

Si, dans le courant de l'année, le tableau est épuisé, le 
commissaire aux colonies peut prescrire l'établissement d'un 
tableau complémentaire pour la même année. 

Les listes et les notes des fonctionnaires qui remplissent 
les conditions requises pour pouvoir être inscrits au tableau 
d'avancement au choix ou à l'ancienneté, sont adressées au 
commissariat aux colonies avant le 31 octobre par les chefs 
de colonies et de territoires, les chefs de services pour les 
fonctionnaires servant dans la métropole, l'autorité qui a 
provoqué la mission à l'étranger. 

Ces listes, accompagnées des calepins de notes et des pro-
positions formulées par ordre de préférence par les chefs 
de colonies, de territoires ou de services sont soumises à la 
commission de classement. 

Cette commission procède 
1° à un classement entré eux des fonctionnaires du cadre 

général proposés pour un avancement au choix par ordre de 
mérite ; 

2° à un classement par ordre d'ancienneté des fonction-
naires du cadre général, non proposés pour un avancement 
au choix mais réunissant au le' janvier qui suit la date de 
sa réunion les conditions nécessaires pour bénéficier d'un 
avancement à l'ancienneté ; 

3° à l'établissement du tableau définitif, conformément aux:  
dispositions ci-après : 

Le tableau doit comprendre un nombre d'inscriptions égal. 
aux vacances probables pouvant survenir pour chaque grade 
dans l'année qui suit sa réunion. 

Dans le cas o il n'aura pas été possible de promouvoir 
tous les candidats inscrits au tableau de l'année, les inter-
ressés conserveront le bénéfice de leur inscription et devront 
figurer en tête du tableau de l'année suivante, à moins que 
la commission n'en décide autrement sur rapport motivé du 
chef de colonie ou du service ou sauf les cas prévus au titre 
V, spécial aux mesures disciplinaires. 

Art. 31. — Les inscriptions des fonctionnaires susceptibles 
de bénéficier d'un avancement au choix ou à l'ancienneté 
ont lieu : 

I. — Personnel supérieur 

a) jusqu'au grade d'ingénieur principal de 2° classe, d'ins-
pecteur de 2e classe et de receveur supérieur de lie classe 
inclus à raison de deux tiers au choix et un tierst l'arielen-
neté ; 

b) exclusivement au choix pour les autres grades. 

II. — Personnel de direction des services techniques 

a) jusqu'au, grade d'ingénieur de ire classe à raison de-
deux tiers au choix, un tiers à l'ancienneté ; 

b) exclusivement au choix pour le grade d'ingénieur hors 
classe. 

III. — Personnel de contrôle et de maîtrise 

Pour l'ensemble du personnel de contrôle et de maîtrise 
dans la proportion de deux tiers au choix et de un tiers à 

l'ancienneté en ce qui concerne l'avancement de classe ; 
exclusivement au choix en ce qui concerne l'avancement 

de grade. 
Art. 32. — Lorsque l'avancement a lieu à la fois au choix 

et à l'ancienneté à défaut de fonctionnaires de l'une ou de 
l'autre catégorie, le tour n'est pas réservé. 

Art. 33. — Les tableaux sont arrêtés par le commissaire 
aux colonies. 

Les nominations sont faites dans l'ordre du tableau et par-
arrêté du commissaire aux colonies. 

Art. 34. -- Pendant la durée des hostilités, la commission. 
de classement prévue à l'article 29 est remplacée par celle 
fixée par le décret du 17 février 1944. 

TITRE V. 

Discipline. 

Art. 35. — Les mesures disciplinaires applicables au per-
sonnel du cadre général des transmissions coloniales sont 

le blâme avec inscription au dossier ; 
la radiation du tableau d'avancement ; 
la rétrogradation de grade, de classe ou d'échelon ; 
la révocation. 
Art. 36. — Le blâme avec inscription au dossier est infligé 

par le chef de territoire pour les grades inférieurs à ceux de 
directeur, d'ingénieur en chef et d'inspecteur général. 

Pour ces derniers grades ainsi que pour les fonctionnaires 
détachés en France ou en mission, cette mesure disciplinaire 
est infligée par le commissaire aux colonies. 

La radiation du tableau d'avancement, la rétrogradation 
et la révocation sont prononcées par le commissaire aux co-
lonies. Le fonctionnaire rétrogradé prend rang, dans sort 
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I, Personnel supérieur 

Directeurs régionaux 

Ingénieurs en chef ré-
gionaux 

Directeurs des services 
extérieurs 

Ingénieurs en chef 

Receveurs de Ire classe 

Receveurs de 	classe 

Ingénieurs ordinaires 

Inspecteurs 

Ingénieurs des travaux 

II.- Personnel de contrô- 

le et de maîtrise 

Receveurs de 3e classe 

Receveurs de 4• classe 

Contrôleurs principaux 
des installations élec-
tro-mécaniques 

Contrôleurs principaux 

Contrôleurs principaux 
rédacteurs 

Contrôleurs-rédacteurs 

Receveurs de 5. classe 

Conducteurs principaux 
et conducteurs des 
travaux 

Contrôleurs 

Contrôleurs des installa-
tions électro-mécani-
ques 

III.- Personnel des ate- 
liers et des 

services de Construction 

Chefs d'équipe du servi-
ce des lignes. 

Agents principaux et a-
gents des installations 
extérieures. 

31 OCTOBRE 1944 	 JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 	 369 

nouveau grade, pour compter du jour de la décision et ne 
peut être proposé pour l'avancement qu'après avoir effectué 
dans cet emploi le temps minimum exigé pour être élevé au 
grade ou à la classe supérieure sans qu'il puisse être tenu 
compte du temps qu'il y aura antérieurement passé. 

Les mesures disciplinaires prévues à l'article 35 ci-dessus, 
autres que le blâme, ne peuvent être prononcées qu'après 
avis motivé de l'une des commissions spéciales d'enquête 
composées comme il est dit ci-après et devant laquelle le 
fonctionnaire ou agent incriminé dûment appelé, aura été 
mis en mesure de présenter ses moyens de défense soit ver-
balement, soit par écrit. Il peut aussi se faire assister d'un 
défenseur de son choix. Aucune de ces peines disciplinaires 
ne peut être prononcées sans que le fonctionnaire intéressé 
ait été appelé à prendre connaissance de son dossier confor-
mément aux dispositions de l'article 65 de la loi du 22 avril 
1905. 

Art. 37. — Tous les fonctionnaires et agents du cadre ou 
détachés dans - le cadre, même -ceux 'en disponibilité- ou hors " 

cadres, sont passibles, le cas échéant, des mesures discipli-
naires prévues au présent décret. 

Un fonctionnaire détaché dans le cadre en instahce de con-
seil d'enquète ne peut être remis à la disposition de son 
corps d'origine avant que le conseil d'enquête ait donne son 
avis. 

S'il est proposé pour la peine de la rétrogradation ou de la 
révocation, ce fonctionnaire est remis par mesure discipli-
naire à la disposition du département dont il relève et auquel 
il appartient de statuer suivant les règles qui régissent son 
cadre d'origine. 

Art. 38. — La commission d'enquête siégeant dans la co-
lonie est composée comme suit sur la désignation du Gou-
verneur : 

— le secrétaire général de la colonie ou un chef d'admi-
nistration ou de service désigné par lui, président ; 

— un administrateur des colonies ; 
— le chef du service des transmissions de la colonie ; 
— deux fonctionnaires du cadre général d'un grade supé-

rieur ou égal à celui de l'agent incriminé, choisis, soit par-
mi le personnel supérieur, soit parmi le personnel de direc-
tion technique de contrôle et de maîtrise selon que l'agent 
en cause appartient à l'une ou l'autre de ces catégories de 
personnel. A défaut, deux fonctionnaires d'un cadre techni-
que remplissant les mêmes conditions. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par un fonction-
naire désigné par le gouverneur. 

Art. 39. — Si les faits incriminés se sont passés hors de la 
colonie à laquelle est affecté le fonctionnaire inculpé ou si 
la situation du personnel en service dans la colonie ne per-
met pas de constituer la commission d'enquête conformé-
ment aux règles posées par l'article précédent, le commis-
saire aux colonies fixe le lieu de réunion de la commission 
et détermine la composition de celle-ci. 

Si le fonctionnaire inculpé se trouve en France, la com-
mission de classement prévue à l'article 29 remplit les fonc-
tions de commission d'enquête. 

Art. 40. — Les inspecteurs généraux ne peuvent être tra-
duits que devant une commission d'enquête siégeant au com-
missariat aux colonies, dont la composition, dans ce cas, est 
fixée comme suit : 

— un directeur du commissariat aux colonies, président ; 
— un gouverneur général ou gouverneur des colonies ; 

un inspecteur général des colonies ; 

— le directeur du cabinet du commissaire aux colonies ou 
son délégué ; 

— un inspecteur général des transmissions coloniales. 
Art. 41. — Si l'intérêt public et la discipline l'exigent, le 

commissaire aux colonies, le gouverneur général ou le gou-
verneur peut temporairement interdire à un fonctionnaire du 
cadre général des transmissions coloniales l'exercice de ses 
f onctions.  

Lorsque cette mesure est prise contre un fonctionnaire du 
cadre général, celui-ci doit faire l'objet d'une procédure dis-
ciplinaire, conformément aux dispositions du présent décret 
dans un délai de deux mois. 

TITRE VI. 

Dispositions diverses 

Art. 42. — Les fonctionnaires du cadre général des trans-
missions coloniales peuvent être appelés à servir en France 
ou en Afrique du Nord dans les conditions fixées par la ré-
glementation en vigueur, ou être détachés pour servir dans 
une autre administration. 

Art. 43. — Les fonctionnaires et agents du cadre métro-
politain des postes, télégraphes et téléphones, dont les em-
plois sont définis ci-après, peuvent être détachés de leur dé-
partement d'origine dans le cadre général des transmis-
sions coloniales dans les conditions de l'article 33 de la loi 
du 30 décembre 1913, et suivant les dispositions d'un arrêté 
spécial pris d'un commun accord par le commissaire aux 
colonies et le commissaire aux communications et à la ma-
rine marchande. 

Art. 44.— Les contrôleurs stagiaires et les contrôleurs sta-
giaires des installations électro-mécaniques du cadre métro-
politain des P.T.T. peuvent également être détachés de leur 
département d'origine dans le cadre général des transmis-
sions coloniales au moment de leur nomination dans le ca-
dreinétropolitain, dans les conditions de l'article 33 de la loi 
du 30 décembre 1913 et suivant les dispositions d'un arrêté 
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pris d'un commun accord par le commissaire aux colonies 
et le commissaire aux communications et à la marine mar-
chande. 

Art. 45.— Les fonctionnaires et agents du cadre métropo-
litain des poStes, télégraphes et téléphones détachés dans 
le cadre général des transmissions coloniales, pourront être 
nommés définitivement dans ce cadre après y avoir effectué 
trois ans de service s'ils font simultanément une demande 
de démission de leur cadre d'origine et d'entrée dans le ca-
dre général. Leur demande de démission devra être obliga-
toirement transmise par le commissaire aux colonies et ac-
compagnée de l'avis soit du gouverneur général ou gouver-
neur pour les fonctionnaires au service des colonies, soit du 
directeur des transmissions coloniales pour les fonction-
naires en service au commissariat aux colonies. 

Leur, nomination définitive est prononcée par arrêté du 
commissaire aux colonies. 

Le fonctionnaire ainsi nommé garde le grade, la classe et 
l'ancienneté qu'il avait dans le cadre général au titre de dé-
taché. 

Art. 46.— A compter de l'année 1945, la liste des emplois 
devant être pourvus par détachement de fonctionnaires mé-
tropolitains des P.T.T., ainsi que le nombre de fonctionnai-. 
res à détacher à chacun de ces emplois seront fixés chaque 
année en fonction des besoins des colonies, par arrêté du 
commissaire aux colonies. 

Art. 47.— Les fonctionnaires détachés dans le cadre géné 
ral peuvent, au cours d'une période de détachement, être 
remis à la disposition de leur corps d'origine 

10 Sur leur demande, pour raison de santé dûment justi-
fiée ; 

20 D'office, et sur la proposition soit du gouverneur, soit 
de l'inspecteur général des transmissions coloniales : 

a) pour raison de santé, après avis du conseil supérieur 
de santé du commissariat aux colonies, quand le fonction-
naire se trouve en France ou en Afrique du Nord, ou s'il est 
aux colonies après avis du conseil de santé local et du con-
seil de santé du département 

b) pour cause de suppression d'emploi ou d'excédent d'ef-
fectif, sous réserve de l'affectation effective de l'intéressé à 
un poste de son grade, sauf lorsqu'il est en fin de détache-
ment ; 

c) lorsqu'il a atteint la limite d'âge fixée au présent décret 
pour le personnel appartenant au cadre ; 

d) par mesure disciplinaire, conformément aux disposi-
tions prévues à l'article 37. 

Art. 48.— Sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition 
du cumul de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du 
cadre général des transmissions coloniales, soit d'exercer 
une profession industrielle ou commerciale, soit de remplir 
un emploi privé rétribué, soit d'effectuer à titre privé un tra-
vail moyennant rémunération. 

Cette interdiction ne s'applique pas à la production d'oeu-
vres scientifiques, littéraires ou artistiques ; les fonctionnai-
res des transmissions coloniales peuvent, d'autre part, avec 
l'agrément du commissaire aux colonies en France ou du 
chef du territoire à la colonie, donner des renseignements 
de cette nature. 

Il ne pdurea être dérogé à l'interdiction formulée par cet 
article qu'exceptionnellement par une décision du commis- 

saire aux colonies prise à titre précaire et toujours révoca-
ble. 

Art. 49.— Les fonctionnaires du cadre général des trans-
missions coloniales sont soumis, au point de vue de la pen-
sion, au régime de la caisse intercoloniale des retraites ins-
tituée par décret du ler novembre 1928. 

Les limites d'âge sont fixées ainsi qu'il suit : 
Inspecteurs généraux, ingénieurs en chef et directeurs de 

ire classe, 57 ans ; 
Tous autres grades, 55 ans. 
Art. 50.— L'honorariat du grade qu'ils possèdent peut, 

après avis de la commission de Classement, être conféré aux 
fonctionnaires du cadre général des transmissions colonia-
les retraités, démissionnaires ou licenciés pour raison de 
santé qui ont effectué au moins quinze années de services 
administratifs. 

TITRE VII 

Dispositions transitoires. 

Art 51.— Les fonctionnaires des anciens cadres généraux 
ci-après: 

— cadre- général des ingénieurs radioélectriciens colo-
niaux, y compris la section de radiodiffusion ; 

— cadre général des opérateurs et mécaniciens radioélec-
triciens coloniaux ; 
seront reclassés et versés d'office dans le présent cadre gé-
néral dans les conditions définies à l'article 56. 

Toutefois, en attendant que soit effectué le reclassement, 
ces fonctionnaires continueront à percevoir le traitement af-
férent au grade de leur cadre d'origine. 

Art. 52.— Les fonctionnaires des cadres locaux des P.T.T. 
et de la radiotélégraphie pourront également, sur leur de-
mande, être intégrés dans le présent cadre général, dans les 
conditions définies aux articles 56 et 57. 

Leur demande ne pourra toutefois être examinée que si: 
10 Ils font l'objet d'une proposition des gouverneurs gé-

néraux, gouverneurs et chefs de territoires, ou du directeur 
des transmissions coloniales s'ils sont en service au commis-
sariat aux colonies ; 

20 Ils appartiennent à un des cadres locaux figurant sur 
une liste dressée par le commissaire aux colonies. 

Cette liste comportera elle-même deux catégories : 
a) cadres locaux dont les conditions de recrutement peu-

vent être considérées comme analogues à celles du présent. 
cadre général ; 

b) cadres locaux dont les conditions de recrutement sont 
inférieures. 

Art. 53.— Les fonctionnaire du cnd , i, 	 rIPS 

postes, télégraphes et téléphones, (Pl 
qu'ils soient incorporés ou lion dans les eadr, , s Io ;aux dos 
P.T.T. ou de la radiotélégraphie pourront. sur leur demande, 
être détachés ou intégrés dans le présent cadre général dans 
les conditions fixées à l'article 58. 

Art. 54.— Dans un délai qui prendra fin cinq ans après la 
cessation des hostilités, les agents contractuels en service 
aux colonies dans les cadres locaux des P.T.T. et de la ra-
diotélégraphie, pourront, sur leur demande, être intégrés 
dans le présent cadre général sur la proposition des gouver-
neurs généraux, gouverneurs et chefs de territoires, dans 
les conditions définies à l'article 59. 

Les intéressés devront avoir accompli deux années au 
moins de pratique coloniale dans les travaux de leur quali«.. 
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fication et faire l'objet d'un rapport motivé du chef du servi-
ce des transmissions de la colonie. 

Art 55.— Les fonctionnaires et agents faisant l'objet des 
articles 51, 52, 53 et 54 seront reclassés et intégrés dans le 
cadre général des transmissions coloniales par la commi!-
sion de classement prévue aux articles 29 et 34 du présent 
décret. 

Art. 56.— Pour les fonctionnaires des anciens cadres gé-
néraux visés à l'article 51 et pour les fonctionnaires appar-
tenant aux cadres locaux classés dans la catégorie a) de l'ar-
ticle 52, le reclassement s'effectuera de manière à placer ces 
fonctionnaires et agents dans la situation qu'ils occuperaient 
dans le cadre général s'ils y avaient accompli leur carrière, 
compte tenu de leur notation, de leur ancienneté et des rap-
pels de services militaires acquis ou conservés. 

Art. 57.— Pour les fonctionnaires appartenant aux cadres 
locaux classés dans la catégorie b) de l'article 52, le reclas-
sement s'effectuera dans les conditions précisées à l'article 
56, s'ils peuvent justifier des diplômes ou brevets de spé-
cialité qui leur auraient permis d'accéder aux cadres géné-
raux visés à l'article 51 ou aux cadres locaux de la catégo-
rie visée au paragraphe a) de l'article 52. 

S'ils ne peuvent justifier de ces diplômes ou brevets de 
spécialité, les intéressés seront intégrés dans le cadre géné-
ral à concordance de solde ou, en cas de non concordance, 
à l'échelon ou à la classe immédiatement supérieure. 

Ils ne pourront toutefois être intégrés que dans certains 
des services de la section III (personnel de contrôle et de 
maîtrise), et sans pouvoir, dans chacun de ces services être 
classés au-dessus du grade-limite indiqué ci-dessous : 

A. — Services administratifs et d'exploitation des P.T.T. 
b) Branche de l'exploitation : contrôleur principal de ire 

classe. 
B. — Services radioélectriques : chef de poste radioélec-

tricien ou contrôleur principal des installations radioélectri-
ques de lre classe. 

C. — Services techniques des P.T.T. 
a) Centraux téléphoniques et télégraphiques : contrôleur 

principal des centraux téléphoniques et télégraphiques de 2e 
classe. 

b) Lignes et installations d'abonnés : 
Vérificateur principal du service des installations ou chef 

d'équipe principal du service des lignes de 2e classe. 
Au cas où la solde de base qu'il percevait dans son cadre 

d'origine est supérieure à celle du grade maximum au-des-
sus duquel l'intéressé ne peut être intégré, celui-ci conser-
vera à titre personnel le bénéfice de cette solde de base. 

Les fonctionnaires ainsi reclassés ne peuvent par voie 
d'avancement dépasser les grades-limites indiqués ci-des-
sus. Ils pourront cependant être promus aux grades supé-
rieurs dans les conditions générales d'avancement fixées au 
titre IV, s'ils subissent avec succès les épreuves d'un exa-
men professionnel dont le programme sera établi par arrêté 
du commissaire aux colonies, et qui aura lieu dans un délai 
de deux ans après la cessation des hostilités. 

Art. 58.— Le débachement ou l'intégration des fonction-
naires du cadre métropolitain des P.T.T., détachés aux co-
lonies, aura lieu suivant les dispositions ci-après : 

a) pour les fonctionnaires incorporés dans les cadres lo-
caux coloniaux, dans les conditions fixées par l'article 56, 

b) pour les fonctionnaires non incorporés, suivant les dis-
positions de l'arrêté spécial visé à l'article 43 du titre VI. 

Toutefois, les fonctionnaires du cadre métropolitain des 
P.T.T., détachés aux colonies, ne pourront être intégrés dé- . 

finitivement dans le cadre général que s'ils ont effectué au 
moins trois ans de service aux colonies, et s'ils font simulta-
nément une demande de démission de leur cadre d'origine 
et d'entrée dans le cadre général. Leur demande de démis-
sion devra obligatoirement être transmise par le commissa-
riat aux colonies, au commissariat aux communications et à 
la marine marchande, accompagnée de l'avis des chefs de 
territoires sous l'autorité desquels ils sont placés. 

Art. 59.— Pour l'intégration des agents contractuels, il se-
ra tenu compte de ce que les traitements fixés par leur con-
trat sont normalement plus élevés que les traitements, in-
demnités comprises, des fonctionnaires pouvant leur être 
assimilés. 

Art. 60.— La commission de classementprévue à l'article 
55 du présent décret déterminera pour l'ensemble du per-
sonnel faisant l'objet des articles 51, 52, 53 et 54, l'ancien-
neté effective et les rappels pour services militaires conser-
vés, le cas échéant, dans le grade ou la classe du cadre gé-
néral. 

Art. 61.— Pour la formation du nouveau cadre et pendant 
une période qui prendra fin une année après la cessation des 
hostilités, les ingénieurs radioélectriciens et les ingénieurs 
des installations qui, à la date de la signature du présent 
décret, auront atteint ou dépassé l'âge de quarante ans', pour-
ront, sur la proposition des autorités dont ils relèvent, et 
après avis de la commission de classement, réunie à cet ef-
fet, être nommés à titre exceptionnel ingénieurs principaux 
de 3e, de 4° ou de 5e classe à l'époque où : 

1.0 ils auront atteint la ire ou la 26  classe du grade d'ingé-
nieur radioélectricien ou d'ingénieur des installations, ou 
compteront deux années d'ancienneté au moins dans la 3e 
classe de ce grade ; 

20 ils justifieront de deux années d'exercice au moins dans 
les fonctions de chef d'un service. 

Dans leur nouveau grade, les fonctionnaires ainsi nommés 
conservent, au point de vue de l'avancement, l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans la classe de leur ancien grade. - 

Art. 62.— Pour la formation du nouveau cadre et pendant 
une période qui prendra fin une année après la cessation des 
hostilités, les chefs de centre radioélectriciens et les chefs 
de section des installations radioélectriques qui, à la date de 
la signature du présent décret, auront atteint ou dépassé 
l'âge de quarante ans, pourront, surla proposition des auto-
rités dont ils relèvent et, après avis de la commission de 
classement, réunie à cet effet, être nommés, à titre excep-
tionnel,. ingénieurs radioélectriciens à la classe correspon-
dant à leur solde, à la double condition : 

10 d'avoir atteint le grade de chef de centre ou de chef de 
section de ire classe ou de justifier de deux années d'ancien-
neté dans le grade de chef de centre ou de chef de section 
de 2e classe : 

20 d'avoir subi, avec succès, en cours de carrière, les é-
preuves d'un examen professionnel sur la technique radio-
électrique et sur les connaissances indispensables à la con-
duite des stations de grande et moyenne puissance et por-
tant attribution d'un brevet de chef de station radiotélégra-
phique, ou de faire l'objet d'un rapport motivé du chef du 
service des transmissions de la colonie. 

Dans leur nouveau grade, les chefs de centre et les chefs 
de section de 2e et de ire classe avant 3 ans conservent au 
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point de vue de l'avancement, l'ancienneté qu'ils avaient ac-
quise dans la classe de leur ancien grade. Il en est de mê-
me pour les chefs de centre et les chefs de section de lre 
classe après trois ans, pour ce qui est de l'ancienneté acquise 
à l'échelon de solde auquel ils étaient parvenus. 

Art. 63.— Pourront seuls être nommés ingénieurs princi-
paux, ingénieurs radioélectriciens et ingénieurs des installa-
tions au titre des dispositions transitoires les fonctionnaires 
qui, outre les conditions énumérées aux articles 61 et 62, 
compteront au moins quinze années de service le jour de la 
publication du présent décret. 

Art. 64.— Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires au présent décret et notamment les textes sui-
vants : 

— le décret du 26 mars 1939 et tous actes modificatifs sub-
séquents, organisant le cadre général des ingénieurs radio-
électriciens coloniaux ; 

— le décret 433 du 16 septembre 1942, créant une section 
de radiodiffusion dans le cadre général des ingénieurs ra-
dioélectriciens coloniaux ; 

— les décrets du 28 juillet 1939 et du 3 septembre 1939 et 
tous actes modificatifs subséquents, organisant le cadre gé-
néral des opérateurs et mécaniciens radioélectriciens colo-
niaux ; 

— le décret 669 du 28 décembre 1942 prorogeant les dis-
positions de l'article 28 du décret du 28 juillet 1939. 

Sont également abrogés de plein droit les actes dits « dé-
crets » du 28 octobre 1941 et du 27 mai 1942 portant respec-
tivement modification du cadre général des ingénieurs ra-
dioélectriciens coloniaux du 26 mars 1939 et organisation 
d'un cadre général des agents des transmissions coloniales. 

Art. 65.— A dater de la publication du présent décret, au-
cun recrutement ne sera plus effectué dans les différents ca-
dres locaux coloniaux figurant sûr la liste dressée par le 
commissaire aux colonies et visée à l'article 52. 

Art. 66.— Le Commissaire aux Colonies est chargé de l'exé-
cution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel 
de la République Française. 

Alger, le 23 août 1944. 
HENRI QUEUILLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 

Le Commissaire aux Colonies, 

R. PLEVEN. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ no 723 s., fixant à nouveau les tarifs de rembourse-
ment des journées de traitement à l'Hôpital et à la Maternité 
de Papeete, ainsi que les tarifs des cessions par la Pharma-
cie, les Laboratoires, le service de Radiologie, les services de 
pansements et de soins médicaux et les frais de traitement 
dans les Postes médicaux et Infirmeries des archipels. 

(Du 12 octobre 1944) . 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O- 

CÉAN1E, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le 
gouvernement de la colonie et les actes modificatifs subsé-
quents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu l'arrêté n° 245 s. g. du 11 mars 1932, réorganisant le 
fonctionnement du Service de Santé dans les Etablissements 
français de l'Océanie, modifié par les arrêtés no 480 s.g. du 
10 juillet 1933 et 425 s.g. du 22 mai 1943 ; 

Vu l'arrêté no 535 s.g. du 13 juillet 1943 modifiant les tarifs 
de remboursement des journées de traitement à l'Hôpital et • 
à la Maternité de Papeete, ainsi que les tarifs des cessions 
et des transfusions sanguines ; 

Vu l'arrêté no 1064 s. du 12 décembre 1940, fixant les tarifs 
de la Maternité de Papeete, complété par l'arrêté n° 53 s.g. 
du 24 janvier 1943 ; 

Considérant l'élévation des prix des médicaments et du 
matériel Médical et chirurgical, la hausse générale du prix 
de la vie et des salaires, entraînant nécessité de reviser les 
tarifs appliqués dans les établissements hospitaliers de la 
colonie ; 

Sur la proposition du Chef du Service de Santé et du Se-
crétaire Général ; 

Le Conseil Privé entendu le 10 octobre 1944, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Les tarifs fixés par l'arrêté no 535 s.g. du 13 
juillet 1943 sont modifiés de la façon suivante : 

TITRE fer. — TARIF DES RECETTES 

(Art. 2, arrêté 535 s.g.)..— Tarif de remboursement de la 
journée de traitement à l'Hôpital de Papeete : 

Ire catégorie 	  135 fr. 
2rne   100 » 
3me 	 70 » 
4me 	— (indigents)  	 45 » 

(Art. 3, arrêté 535 s.g.). — Tarif de remboursement de la 
journée de traitement à la Maternité de Papeete : 

lre catégorie 	  115 fr. 
(2tne 	 70 » 
3m» 	— 	 (indigents).  	45 » 

(Art. 4, arrêté 535 s.g.). — TABLEAU A 

Interventions chirurgicales. 

catég. 	2' catég. 	3e catég. 

Abcès profonds non viscéraux, 	 170 f. 115' f. 60 1. 
Adénome du sein. 	  340 » 170 » 115 y 
Amputation et désarticulation de pe-

tits os 	  170 » 115 » 60 
Amputation 	et 	désarticulation 	d'os 

moyens et gros 	  1.015 » 455 » 225 » 
Amydalectomie 	  565 » 225 » 170 » 
Appareil plâtré des grands segments 

des membres 	  170 » 115 » CO » 
Arthrotomie des grosses articulations 565 » 280 » 170 » 
Castration 	  830 » 335 » 170 » 
Cataracte 	  905 » 565 i» 340 » 
Cicatrices vicieuses (ablation) 	 170 » 85 » 60 » 
Curettage utérin 	  450 » 225 » 115 » 
Cystoscopie. 	  450 » 225 » 115 » 

	

Cystoscopie 	avec cathétérisme des 

	

uretères. 	  680 » 280 » 170 » 
Cystostomie 	  905 » 455 » 280 » 
Corps étrangers de l'oeil 	 60 » 35 » 30 » 
Eléphantiasis du scrotum 	 1.015 » 510 D 225 
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Empyème simple 	  455 » 225 » 115 » 
Empyème avec résection costale 	 905 D 455 » 225 » 
Enucléation de l'oeil 	  680 » 340 » 170 » 
Fistules ano-périnéales 	 455 » 225 » 115 » 
Fracture des petits os (réduction et 

contention) 	  170 » 85 » 60 » 
Fracture des os longs (réduction et 

contention) 	  395 » 225 » 115 » 
Greffes épidermiques 	  225 » 115 » 60 » 
Hernie (cure radicale) 	  1.015 » 510 » 225 3. 
Hydrocèle (cure radicale) 	 790 » 395 

790 : 
225 » 

Laparotomie exploratrice 	 1.355 »  450 » 
Laparotomie avec intervention sur 

les organes abdominaux 	 2.035 » 1.355 680 » 
Ligatures artérielles 	  565 » 340 225 1  » 
Luxation des articulations moyennes 

(réduction) . ,  340 D 225 » 115 » 	• 
Luxation 	des grosses 	articulations 

(genou, hanche) 	  • 	565 » 340 225 » 
Luxation (réduction sanglante) 	 905 » 565 340 » 
Néphrectomie.................. 2.035 » 1.355 680 
Ostéosynthèse. 1.950.» 905 4 5 » 
Perinéorrhaphle immédiate 	 340 » 225 1 5 » 

— 	après cicatrisation . 1.355 D  680 340 » 
Phlegmon périnéphrétique 	 905 » 565 D 280 » 
Phlegmon des gaines 	  680 » 395 225 
Phrénicectomie 	  905 » 455 280 » 
Plaies (étendues ou profondes) éplu-

chage, régularisation, suture 	 395 » 170 115 
Polypes (ablation) 	  680 » 340 170 D 
Sein (ablation) 	  2.035 D 1.355 680 
Suture de tendons ou de nerfs 	 565 » 225 115 
Thoracoplastie 	  2.035 » 1. 355 680 

-Trachéotomie 	  790 » 565  225 
Transfusion sanguine 	  565 » 340 225 
Trépanation du crâne 	  1.355 D 905 455 
Trépanation des gros os 	 1.000 » 600 300 
Tumeurs pariétales (importantes) 	 905 » 565 225 
Tumeurs pariétales (moyennes) 	 565 » 340 115 
Uréthrotomie externe 	  680 » 455 D 225 
Uréthrotomie interne. 	  395 » 225 115 
Varicocèle (cure radicale) 	 905 » 455  170 D 
Végétation (ablation) 	  565 » 340 D . 115 
Accouchement simple 	  565 » 340 
Accouchement avec application des 

forceps ou version podalique 	 850 » 510 » 

TABLEAU B 

Prix de cession des médicaments et objets de panse- 
ments et des menues interventions : 

1 0) Médicaments composés : 

Cachets médicamenteux et capsules (chaque) 	  1 50 
suppositoires (chaque). 	  2 » 
Paquets composés, comprimés, pilules (sauf quinine et spécialités) 	 0 50 
Ampoules médicamenteuses pour injections hypodermiques 	 2 » 
Collutoires (la dose de 60 gr.) 	  5 50 
Collyres (la dose de 30 gr.) 	  5 50 
Gargarismes (la dose de 1 litre) 	  5 50 
Lavement (dose de 0 I. 50) 	  6 50 
Limonade purgative.(dose de 0 1. 25) 	  7 50 
Liniment (dose de 120 gr.) 	  7 50 
Mixture (dose de 125 gr.) 	  7 50 
PomnIade (dose de 30 gr.) 	  7 50 
Potion (dose de 125 gr.) 	  7 50 
Poudre composée (dose de 100 gr.) 	  6 » 
Solution (le litre) 	  7 » 
Bain simple 	  7 » 
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Bain médicamenteux (le prix du bain simple augmenté du prix du 
médicament). 	  7 » 

Bain avec friction pour le traitement de la gale 	  17 » 

2°) Valeur des récipients : 

Courtines jusqu'à 210 cc inclus (chaque) 	  2 50 
Courtines de 250 à 500 cc inclus (chaque) 	  5 » 

Pots à onguent jusqu'à 125 gr. inclus (chaque) 	  3 50 
Pots à onguent de 250 à 500 gr. inclus (chaque) 	  14 » 
Boîtes à pilules 	  2 50 

3°) Menues interventions : 

Injection hypodermique ou intramusculaire d'un médicament autre 
qu'un arsénobenzène ou produit similaire, par injection (médica-
ment compris)   10 » 

InjectiOn hypodermique ou intramusculaire d'un arsénobenzène ou 
produit similaire, par injection (médicament compris) 	 25 » 

Injection intraveineuse d'un médicament autre qu'un arsénobenzène 
ou produit similaire, par injection (médicament compris) 	 25 » 

Injection intraveineuse d'un arsénobenzène ou produit similaire, 
par injection (médicament compris) 	  50 » 

Pointes de feu, ventouses, la séance 	  10 » 
Petit pansement 	(objets de pansement compris) 	  15 » 
Pansement moyen 20 » 
Grand pansement 30 
Pansement exceptionnel. 	  50 » 
Extraction de dent sans anesthésie 	  20 » 

— 	avec anesthésie locale 	  40 » 
Massage, la séance 	  15 » 
Injection dréthrale 	  10 » 

4°) Recherches bactériologiques : . 

Analyse bactériologique simple (crachats, pus, etc.) 	  50 » 
Analyse avec homogénéisation (hémoculture, séro-diagnostic) 	 » 
Analyse sérologique, Wassermann (prise de sang comprise) 	 .. 120 » 
Analyse de liquide céphalo-rachidien (ponction lombaire com-

prise)    	 150 

5°) Recherches chimiques : 

Ic.) Urines : 

Recherche de l'albumine 	  45 » 
Dosage de l'albumine 	  30 » 
Recherche des sucres   	 10 s 
Recherche du pus 	  15 » 
Dosage des sucres   	 30 » 
Recherche du sang. 	  15 » 
Recherche de l'urobiline 	  20 » 
Recherche des pigments biliaires 	  30 » 
Dosage de l'urée 	  30 » 
Dosage des chlorures 	  15 » 
Dosage des phosphates 	  20 » 
Dosage de l'acide urique 	  40 » 
Examen microscopique du sédiment 	  20 » 
Analyse dite "complète" 	  120 D 

IP) Sang : 

Dosage de l'urée   	 60 » 
Dosage du glucose 	  80 » 
Dosage du cholestérol 	  50 » 
Dosage de l'acide urique 	  80 » 

III°) Lait: 

Détermination de la densité 	  20 » 
Dosàge du beurre  	 60 » 
Dosage du lactose. 	  60 » 
Dosage de la céséine    	 60 » 
Dosage de l'extrait et des cendres 	  60 ». 
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IV()) Liquide Céphalo-Rachidien : 

Dosage de l'albumine 	  
Dosage des chlorures 	  
Dosage du glucose 	  

V°) Eau : 

Recherche de la potabilité 	  

VIe) Boissons alcooliques : 

Détermination du degré alcoolique  	100 » 
Dosages de l'extrait et des cendres. 	80 » 

TABLEAU C 

Opérations radiologiques : 

A. — Radioscopie : 

Examen radioscopique simple 
	

90 
Examen radioscopique du tube digestif avec emploi d'un sel de ba-

ryte 	  

B. — Radiographie: 

Format 9><12 
- 13><18 cm et 12x17 cm 

	

	  135 
18x24 cm et 20x25 cm 	  170 » 

— 24><30 cm et 25><30 cm 	  205 
— 30><!40 cm 	  225 
— 35>42 cm et 36><43 cm 	  280 » 

Radiographie dentaire 	  170 e 
Electrothérapie et photothérapie, par séance 	   30 » 

• 	TITRE II 

Conditions et mode de -rémunération des donneurs 
de sang : 

.(Art. 5, arrêté 535 s.g.). 

115 francs pour les 150 premiers centimètres cubes de sang. 
100 — pour chaque prélèvement supplémentaire de 100 centimètres cubes. 

Art. 2.— Les tarifs des tableaux A et B établis pour l'Hô-
pital et la Maternité de ,Papeete sont applicables, le cas 
échéant, au poste médical de Taravao et dans les infirmeries 
des archipels dirigées par un médecin du service local. 

Art. 3.— L'indemnité journalière prévue à l'article 76 de 
l'arrêté 245 s. g. du 11 mars 1932 et à l'article 3 de l'arrêté 
1184 s. du 6 décembre 1939 pour les personnes n'ayant pas 
droit à la gratuité des soins et traitées sur leur demande 
dans une infirmerie, est fixée à 25 francs par jour, tout leur 
entretien (nourriture, linge, éclairage) ainsi que les frais de 
transport du domicile au poste médical restant à leur charge. 

Art.. 4.— Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef 
du Service de Santé sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui aura effet à comp-
ter du 16 octobre 1944 et sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 12 octobre 1944. 

ORSELLI. 

ARRÊTE no 724 s.g., portant ouverture de crédits supplémentai- 
res au budget de l'exercice 1944. 

(Du 12 octobre 1944). 

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Papeete, le 12 octobre 1944. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ ri" 725 s.g., portant ouverture de crédits supplémentai-' 
res au budget de l'exercice 1944. 

(Du 12 octobre 194.4.). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSÉMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE. LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 conderhant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des 
colonies ; 

Considérant la hausse du coût de la vie qui a fait suite à l'élé-
vation des taux du change, entraînant le relèvement des traite-
ments des fonctionnaires et des salaires de la main-d'oeuvre ; 

Considérant la nécessité de poursuivre certains gros travaux en-
trepris tant à Tahiti que dans les archipels et notamment aux îles 
Sous-le-vent, et à cet effet d'ouvrir des crédits supplémentaires, 
vu l'insuffisance de ceux prévus au Budget de l'exercice 1944 ; 

Vu la délibération de la Commission permanente des Déléga-
tions économiques et finiincières en dote du F nctnbre 1944:.  

Sur la proposition du S'écréiior. Gelte!:, 
Le Conseil Privé entendu, le 10 ocrolc e 1911.    

A R ÊT E : 

Article l e r. 	Il est ouvert au budget de l'exercice 1;44 les cré- 
dits supplémentaires ci-après s'élevant à : Deux millions huit cent 
cinqicante mille francs (2.850.000 frs). 

Chapitre 5.—Etablissements 	pénitentiaires. 

Nourriture des détenus 40.000 » 

Chapitre 6. —Services financiers. 

Augmentation de l'indemnité de zone 35.000 » 

Chapitre 9.—Travaux publics. 

Salaires de main-d'oeuvre 1.225 000 » 

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des 

	

» 	colonies ; 

	

30 » 	Considérant que la colonie des. Etablissements français de 1'0- 

	

60 » 	céanie doit, comme tous les autres territoires placés sous l'auto- 
rité du Comité Francais de la Libération Nationale, participer 
dans la mesure de ses possibilités aux dépenses incombant à ce 

200 » Comité pour l'exécution de son budget général de l'exercice 1944, 
fixé par l'ordonnance du 8 janvier 1944 ; 

Vu la délibération de la commission permanente des délégations 
économiques et financières en date du 6 octobre 1944 ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 
Le conseil privé entendu le 10 octobre 1944, 
Sous réserve de l'approbation de M. le Commissaire aux colo-

nies, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Il est ouvert au budget des Etablissements fran-

170 » 	çais de l'Océanie de l'exercice 1941 un crédit supplémentaire de 
Cinq millions au titre du chapitre ler sous la rubrique " Contri- 
butidh aux dépenses civiles du Comité français de la Libération 

115 » 	Nationale " 	5.000.000 frs. 
Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des recettes 

ordinaires de l'exercice 1944. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-

blié partout où besoin sera. 
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Chapitre 10.—Travaux Publics. 

Dépenses de matériel. 	 1.550.000 

Total 	2.850.000 » 

Art. 2. — Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des recettes 
ordinaires de l'exercice 1944. 

Art. 3. — Le présent arrêté est, vu l'urgence, rendu exécutoire 
en attendant son approbation par décret. 

Art. 4.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout ou besoin sera. 

Papeete, le 12 octobre 1944. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 726 s.g.. modifiant certaines dispositions des arrêtés 
nos 539 et 540 a.g.f., du 2 juin 1939, relatifs aux accessoires de 
solde du personnel colonial et du personnel des cadres locaux 
rénumérés sur les fonds du budget local des Elablissements 
français de l' Océanie 

(Du 12 octobre 1944.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu les arrêtés nos 539 et 540 a.g.f., du 2 juin 1939, portant 
régularisation et codification des allocations accessoires de solde 
du personnel colonial et du personnel des cadres locaux rénu-
mérés sur les fonds du budget des Etablissements français de 
l'Océanie ; 

Vu le décret du 31 décembre 1943, modifiant les articles 90 bis 
et 96 du décret du 2 mars 1910, sur la solde et les accessoires de 
solde du personnel colonial ; 

Sur le rapport du Secrétaire Général ; 
Le conseil privé entendu le 10 octobre 1944, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Les taux des indemnités pour travaux ou heu-
rés supplémentaires prévus au tableau " C " des arrêtés nos 539 et 
540 a.g.f., du 2 juin 1939, portant régularisation et codification 
des allocations accessoires de solde du personnel colonial et des 
cadres locaux sont modifiés comme ci-après : 

2.—Indemnité au rapporteur du conseil du conten-
tieux (rapport taxé par le Président du Conseil, suivant 
son importance) dans la limite maxima de 225 » 

3.—Indemnités pour travaux supplémentaires, tous 
services : 

Heure de jour 

Heure de nuit 

4.—Indemnité aux fonctionnaires chargés de faire 
pktisser les permis de conduire, par permis 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 12 octobre 1944. 

ORSELLI. 

DÉCISION no 738 s., portant désignation de Médecins-experts 
près le centre de réforme de Papeete. 

(Du 17 octobre 19444 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'Instruction Ministérielle no 383 (Guerre) du 10 juillet 1920 
pour l'application de la Loi du 31 mars 1919 sur les pensions mili-
taires pour infirmités et du décret du 2 octobre 1919 portant règle-
ment d'administration publique pour l'application de ladite loi 
aux colonies ; 

Vu la dépêche ministérielle n° 363 G, 3 du 30 décembre 1932, 
sur les expertises médicales ; 

Vu la décision n° 682 C, dû 17 septembre 1943 désignant le 
Docteur Mille comme Médecin-expert près le centre de réforme 
de Papeete ; 

Sur la proposition du Médecin-Chef du centre de réforme de 
Papeete ; 

DÉCIDE : 

Article le r . -- M. le Médecin-Lieutenant des Troupes colonia-
les Maurisset, est nommé Médecin-expert près le centre de réforme 
de Papeete ; 

Art. 2, — MM. les Médecins-Capitaines Henric et Mayac, des 
Troupes coloniales sont nommés Médecins-experts ad hoc près 
du centre de réforme de Papeete ; 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 17 octobre 1944. 

ORSELLI. 

DÉCISION no 742 c., portant désignations et affectations de deux 
pharmaciens militaires. 

(Du 18 octobre 1944.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le télégramme colalg no 339 ssi ; 
Vu les nécessités du service ; 
Sur la proposition du Chef du Service de Santé, 

DÉCIDE : 

Article ler. — Le pharmacien-lieutenant de réserve des Troupes, 
Métropolitaines Joly (Robert), est désigné perur servir hors cadres 
dans les Etablissements français de l'Océanie. Il .est affecté au 
Service Pharmaceutique de l'Hôpital de Papeete en remplacement 
du pharmacien-lieutenant des Troupes Coloniales Pétard (Paul). 

Art. 2. — Le pharmacien-lieutenant des Troupes Coloniales 
Pétard (Paul), est placé en position dans les cadres. 

Art. 3. — Le Commandant des Troupes prendra toutes mesures 
utiles pour la mise en route du pharmacien lieutenant Pétard, et 
de sa famille sur l'Afrique du Nord. 

Art. 4. — La passation de service à l'Hôpital s'effectuera dans 
les formes réglementaires. 

Art. 5. — La présente décision qui aura effet à compter du ler 

10 » 

20 » 

10 » 
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octobre 1944, sera enregistrée, communiquée et publiée partout 
où besoin sera. 

Papeete, le 18 octobre 1944. 

ORSELLI. 

EXTRAIT 

Pensions, nominations, mutations, congés, ete. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

Tarif des taxes locales pour 1944 
Prix broché: 20 francs. 

Les Etablissements français de l'Océanie 
et du Pacifique Austral. 

Prix broché : 50 francs. 

ENSEIGNEMENT. 

1. — Par décision n° 736 du 16 octobre 1944.— Un congé de 
maternité d'une durée totale de deux mois est accordé, pour 
compter du 2 octobre 1944, à Mme Holozet (Emilie), née Taufa, 
agent auxiliaire de 2me catégorie, 19nle degré, affectée au Service 
de l'Instruction publique. 

L'intéressée notifiera au Chef de la Colonie la date de l'accou-
chement au moyen d'un certificat de la sage-femme ou du médecin. 

B.,nc -crniz 
des lois, décrets. arrêtés ministériels, 

arrêtés et décisions locaux 

EN VIGUEUR 

dans les Etablissements français de l'Océanie. 

Prix des quatre volumes : 1.250 francs. 

TAHITI ET SES ARCHIPELS 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCE JUDICIAIRE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PAPEETE 

PRIX BROCHE : 12 francs. 

PROCES-VERB AUX 

des Délégations Economiques et Financières. 

Les créanciers de la faillite Yune Sing sont priés de se réu-
nir au Palais de Justice le 20 novembre 1944, à 9 heures. 

SESSIONS ORDINAIRES 1933, 1934, 1935, 1936, 1937, 1938, 1939, 
1940, 1941 ET 1942. 

Ordre du jour: 

Rapport et reddition de compte du syndic, 
Dernière distribution, 
Sort de la comptabilité, 
Excusabilité du failli. 

Le Greffier, 

M. PENI. 

ANNÉE 1933: 
ANNÉE 1934: 
ANNÉE 1935: 
ANNÉE 1936: 
ANNÉE 1937 : 

— — 	ANNÉE 1938: 
— — 

• 

ANNÉE 1939 : 
- ANNÉE 1940 : 

Années 1941 et 1942, prix broché :  

20 francs. 
25 francs. 
20 francs. 
30 francs. 
25 francs. 
30 francs. 
30 fi'ancs. 
30 francs. 
50 francs. 

PRIX BROCHÉS : 

PAPEETE. - IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 
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